REGLEMENT INTERIEUR ATELIERS M1D
20 rue Primo Lévi - 75013

PREAMBULE 
Sont concernés par le présent règlement intérieur tous les ateliers et parties communes du site mis à disposition par la Ville de Paris au 20 rue Primo Lévi dans le 13eme arrondissement.
Article 1 : Usage des locaux  

Ils sont réservés exclusivement à un usage professionnel. Ils ne peuvent être utilisés à un autre usage notamment comme lieu d’habitation ni faire l’objet d’une sous-occupation. 

Article 2 : Parties communes 
Les couloirs sont strictement réservés à la circulation des personnes et des marchandises. En tant qu’issues de secours, les couloirs ne peuvent  être utilisés comme lieux de stockage. Aucune activité ne peut y être exercée.
Les caisses de livraison ainsi que les cycles ne peuvent y être entreposés sous peine de gêner en cas d’évacuation. 
Article 3 : Terrasses et passerelles 
Elles constituent des parties communes non accessibles. Les occupants et leurs visiteurs ne peuvent y avoir accès. 

Il est, toutefois, permis d’entrebâiller les ouvrants à l’intérieur des ateliers pour faire courant d’air en été. Les passerelles et terrasses restent interdites d’accès.
Article 4 : Respect des lieux 

L’apposition d’affiches, scotchs, dessins, peintures sur les murs et sur les vitres est interdite. Les boîtes aux lettres doivent rester lisibles et propres. 

Article 5 : Travaux d’aménagement 
Aucune modification conséquente de l’atelier ne peut être réalisée sans avoir recueilli préalablement l’avis  de la Direction de l’Attractivité et de l’Emploi

Article 6 : Accès aux ateliers par les agents de la Ville de Paris 

Les agents de la Ville de Paris doivent impérativement accéder aux locaux professionnels au moins une fois par an. 
Article 7 : Sanctions
Toute violation du règlement intérieur ou tout agissement considéré comme fautif pourra, en fonction de sa gravité, faire l'objet d’une sanction pouvant aller jusqu’à la résiliation de la convention.

Un avertissement sera délivré en cas de violation du présent règlement. Au troisième avertissement, la Ville de Paris se réserve le droit de rompre, unilatéralement et sans recours possible, une convention d’occupation. 
Dans le cas où l’occupant détourne l’usage des locaux spécifié à l’article 1, la Ville de Paris se réserve le droit de résilier la convention  d’occupation. Cette sanction pourra également être appliquée dans le cas de travaux conséquents réalisés sans autorisation préalable de la Direction de l’Attractivité et de l’Emploi. 
Article 8 - Modifications ultérieures
Des modifications et adjonctions pourront être apportées au présent règlement si de nouveaux usages ou besoins apparaissaient.

